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Certains d'entre eux ont
fustigé "des mesurettes".

APRÈS les représen-tants des pays du G20et les responsablesdes partis politiquesde la majorité, le Pre-mier ministre, Emma-nuel Issoze Ngondet,a clôturé, hier, à lasalle de réunion duministère de l'Inté-rieur, avec les prési-dents des partispolitiques de l'oppo-sition, la série de ren-contres qu'il a initiéesdans le but d'expli-quer aux uns et auxautres le bien-fondédes mesures gouver-nementales visant àréduire le train de viede l’État.Les leaders de l'oppo-sition présents - lesreprésentants desformations politiquesmembres de la Coali-tion pour la nouvelleRépublique (CNR)formée autour deJean Ping étaient ab-sents - ont salué l'ini-tiative du chef dugouvernement touten laissant poindre,de manière générale,un sentiment mitigésur les mesures adop-tées en Conseil desministres, le 21 juindernier. D'autant que,a laissé entendre leprésident du Frontd'égalité républicaine(FER), BonaventureNzigou Manfoumbi,"il ne s'agit, en réalité,
que des mesurettes. Il
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aurait été préférable
de réduire immédiate-
ment le nombre des
membres du gouverne-
ment. Car un pays
comme le nôtre ne
peut se payer le luxe
d'avoir une équipe
gouvernementale de
41 personnes. D'au-
tant que les États
comme le Nigeria et la
France, plus peuplés
que le nôtre ont, toute
proportion gardée, des
gouvernement moins
pléthoriques que le
nôtre".En plus du fait que, a-t-il poursuivi, la me-sure liée à laréduction du nombred'agences ne tientvraiment pas la route."On ne peut pas avoir
à la fois des agences et
des ministères. Elles
ont été créées en viola-
tion de la loi, ce qui n'a
fait qu'obérer le bud-
get de l’État. Il aurait
été judicieux de toutes
les supprimer", a-t-illancé. Non sans juger
"de laxiste" la mesurerelative au plafonne-ment du montant del'achat de tout véhi-cule à 30 millions. Vuque, selon lui, aucunagent public n'a be-

soin d'une voiture àce prix pour se rendreà son lieu de travail.En réalité, c'est à untir groupé en règlecontre certaines déci-sions qu'a eu droit lePremier ministre etcertains membres deson équipe qui l'assis-taient. D'autant plusque le président duParti socialiste gabo-nais (PSG), Moussa-vou King, n'y est pasallé de main morte.En demandant de ne"pas toucher aux sa-
laires des fonction-
naires". Et que lesmesures arrêtées parle gouvernement au-raient dû l'être bienavant, si les autoritésavaient pris encompte certaines deses propositions.Dans la foulée, le pré-sident du Parti socialdémocrate (PSD),Pierre-Claver Ma-ganga Moussavou, ajugé nécessaire de dé-ployer, à l'intérieur dupays, pour une cer-taine efficacité, lesagents publics sanspostes  basés à Libre-ville. Ce qui, selon lui,permettrait de les re-mettre au travail. Et le

responsable del'Union nationale desforgerons (Unaf),Thierry d'ArgendieuKombila, d'appeler àla vente des hôtelsparticuliers détenuspar l’État à l'étranger.Malgré ces diffé-rences d'approche, lePremier ministre asollicité des uns etdes autres leur sou-tien, en vue d'êtreleurs relais sur le ter-rain.

Le président  du Fer, Bonaventure Nzigou Mamfoumbi...
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Le Premier ministre, Emmanuel Issozet Ngondet, s'adressant aux responsables des
partis politiques de l'opposition.
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.... et du PSG, Mous-
savou King, lors de
leurs interventions.
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